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APPORTER UNE RÉPONSE INTÉGRALE AU PHÉNOMÈNE DES VIOLENCES SEXUELLES 
ET SEXISTES CONTRE LES FEMMES ET LES ENFANTS - (N° 3106)
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AMENDEMENT
N° CS650

présenté par
 Mme Josso

----------

ARTICLE 27

I. – À la fin de l’alinéa 4, supprimer les mots : 

« à cette fin ».

II. – En conséquence, à la fin de l’alinéa 5, supprimer les mots : 

« à cette fin ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à incriminer de manière autonome la création ou la production, sans le 
consentement de la personne représentée, d’un montage à caractère sexuel ou d’un contenu visuel 
ou sonore à caractère sexuel généré par un traitement algorithmique, sans subordonner cette 
incrimination à la preuve que le contenu a été créé ou produit dans le but d’être diffusé à un tiers ou 
au public.

L’atteinte à la victime existe dès la création du contenu. L’utilisation non consentie de son image, 
de ses paroles ou de ses caractéristiques identifiantes afin de la représenter dans un contexte sexuel 
porte en elle-même atteinte à son intimité et à son autonomie sexuelle. Dans un contexte de 
violences conjugales ou interpersonnelles, l’existence même d’un tel contenu peut par ailleurs 
participer à l’exercice d’un contrôle sur la victime, indépendamment de sa diffusion ou de la 
formulation explicite d’une menace de diffusion.

Maintenir les termes « à cette fin » imposerait de démontrer que l’auteur a créé ou produit le 
contenu dans l’intention de le porter à la connaissance du public ou d’un tiers. Une telle intention 
serait particulièrement difficile à caractériser lorsque le contenu est découvert avant toute diffusion. 
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Cette condition risquerait ainsi de priver l’incrimination d’une partie importante de son effectivité et 
de faire obstacle à l’intervention pénale.

L’incrimination demeure strictement circonscrite : elle vise la fabrication, sans le consentement de 
la personne représentée, d’un contenu à caractère sexuel permettant de l’identifier. Elle permet en 
outre d’intervenir dès la constitution de l’atteinte, sans attendre une éventuelle diffusion dont les 
conséquences, notamment en ligne, peuvent être particulièrement difficiles à réparer.

 

Cet amendement a été rédigé avec Osez le féminisme.


